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Courrier des lecteurs

Neutralite et courages suisses: «L'affaire Jacob »

Georges Derron, docteur en droit et professeur honoraire de l'EPFL, rappelle opportunement une histoire

qui fit grand bruit ä l'epoque. Le texte ci-dessous, il l'a envoye le 14 mars au Temps et, le 5 avril, ä

Entreprise romande, lesquels ont titre «Quand le gouvernement avait une attitude courageuse et sans

equivoque». De leur cote, 24 Heures et Le Matin ont refuse de parier de cette «vieille histoire».

Printemps 1935. A la suite
d'elections et avec le soutien
des milieux economiques de la
Ruhr et de Prusse, Hitler est le
chef du gouvernement ä Berlin
depuis deux ans. II pourchasse
les juifs, dont les biens sont se-

questres et les conditions de
vie de plus en plus precaires.

L'un d'eux, un nomme
Jacob, ressortissant allemand, vit
en Suisse, oü il exerce une activite

d'espionnage et fournit des

renseignements ä ceux qui, au
nord du Rhin, tentent encore de

s'opposer au regime nazi. II se

dit journaliste et sera defini
plus tard comme un «publiciste
boheme, personnage interlo-
pe, bon pour toute sorte de

besognes».

Au tout debut d'avril 1935,

pour l'eliminer, les Allemands
lui ont tendu un piege et donne
rendez-vous dans un etablissement

public de Bäle, ä quelques

pas de la frontiere, pres de

Saint-Louis. C'est lä qu'il a ete
enleve puis emmene de force
en Allemagne par trois solides
hommes de main (dont le chef
se nommait Wesemann). Cette
action tout ä fait illegale a
justifie une note de protestation
du Conseil federal et de vives
reactions dans la presse. La
Liberte ecrivit par exemple:
«l'Allemagne s'est rendue
coupable II ne lui sera pas
possible de pretendre que cet ineident

est du ä l'initiative de fonc¬

tionnaires trop zeles.» Quant ä
la Gazette de Lausanne, eile
n'hesita pas ä ecrire qu'«il faut
qu'on sache ä Berlin que le
peuple suisse est unanime ä

vouloir que nos autorites prote-
gent notre souverainete et notre
dignite nationale contre l'in-
qualifiable sans-gene de la
police allemande.» Et mieux
encore: «Jacob doit etre rendu ä
la Suisse. Sa personne ne nous
interesse aucunement, mais ce
sont les droits de souverainete
de notre pays.» «II nous est
indifferent que les individus qui
abusent de notre hospitalite
soient hitleriens, anti-hitleriens
ou communistes: il suffit qu'ils
travaillent au service d'une
police etrangere.»

Vu le refus de l'Allemagne,
le Conseil federal engagea une
procedure arbitrale en application

d'une Convention signee
dans le cadre de la Societe des
Nations et Jacob fut remis aux
autorites de Bäle-Ville le 12

septembre 1935, puis expulse
vers la France quelques jours
plus tard, apres un dernier
interrogatoire dans la procedure
penale dirigee ä Bäle-Ville contre
Wesemann (condamne en 1936).

Ce qui est particulierement
interessant, c'est que l'Allemagne

renvoya Jacob en Suisse
avant meme que le Tribunal ar-
bitral ait rendu son verdict. Ce
fut un succes pour notre diplo¬

matie, le Reich ayant ainsi
reconnu notre bon droit (La
Liberte) et par avance ses torts
(Le Journal de Paris).

Cette attitude courageuse et

sans equivoque a eu son reten-
tissement ä l'etranger, puis-
qu'on a pu lire dans L'Intransi-
geant: «Toutes les nations ap-

plaudiront ä l'attitude coura-

geuse de la republique helvetique

On verra bien si le

gouvernement allemand ose

braver ouvertement la
conscience du monde entier.» Tandis

que, de son cöte, Le Petit
Parisien ajoutait: «Et voici de

surcroit que vient d'eclater le

scandale de l'affaire Jacob

Celle-ci a suscite une sorte

de croisade contre l'empire
germanique ou, si vous prefe-
rez, une campagne de
desintoxication.» Le Journal de
Geneve relevait en ces termes
l'avis d'un journaliste frangais: |

«La Suisse veut et doit rester
neutre. Sa neutralite entre les

trois grandes nations dont ses

cantons parlent les trois
langues est une condition de son

unite. C'est une creation du

droit public europeen et des

traites que l'Allemagne a

signes. Cette neutralite ne saurait

subsister si une violation, en

pleine paix, du territoire suisse

reste sans juge et satisfaction.»

Georges Derron
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